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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, le Parlement, dans sa résolution, se félicite de la publication du rapport annuel 2015 de la Commission.
Exécution renforcée dans certains domaines d’action essentiels: le Parlement, dans sa résolution, invite la Commission à renforcer l’exécution et le contrôle de la mise en œuvre de la législation de l’Union dans des domaines d’action tels que l’environnement (pollution de l’air, gestion des déchets, traitement des eaux usées), la mise sur le marché d’automobiles équipées de moteur diesel, la lutte contre la fraude, le blanchiment d’argent, la libre circulation des personnes et l’asile.
Questions relatives au programme pour une meilleure réglementation: le Parlement, dans sa résolution, soutient le programme pour une meilleure réglementation de la Commission. Il souligne le besoin pour les États membres de clairement répertorier les mesures nationales qui ne sont pas strictement liées à la mise en œuvre de la législation de l’Union (surtransposition) et de systématiquement utiliser des documents explicatifs / des tableaux de correspondance. Il appelle les institutions de l’Union à fixer des délais réalistes pour la mise en œuvre de la législation de l’Union. Le Parlement, dans sa résolution, invite également la Commission à soutenir les États membres dans leurs efforts de mise en œuvre, y compris dans l’élaboration de documents explicatifs. Le Parlement, dans sa résolution, souligne l’importance de la transparence tant de la part des institutions de l’Union que des États membres dans l’élaboration et l’application de la législation de l’Union. Il appelle la Commission à renforcer l’application du droit de l’Union en s’appuyant sur une transposition structurée et systématique ainsi que sur des contrôles de conformité.
Rôle du Parlement dans le contrôle de la mise en œuvre du droit de l’Union: le Parlement, dans sa résolution, demande à la Commission d’ériger en priorité politique réelle le respect du droit de l’Union, priorité qu’elle devra mettre en œuvre en étroite collaboration avec le Parlement européen. Il est demandé à la Commission de faciliter au Parlement l’exercice de son rôle de colégislateur en fournissant des informations adéquates et d’en assumer la responsabilité. Le Parlement, dans sa résolution, invite également la Commission à présenter un suivi de chaque résolution du Parlement relative au contrôle de l’application du droit de l’Union européenne.
Comme les années précédentes, le Parlement, dans sa résolution, suggère de contribuer lui-même davantage au contrôle de la conformité avec le droit de l’Union en partageant son savoir-faire en matière de processus décisionnel législatif par l’intermédiaire de contacts préétablis avec les parlements nationaux. Il appelle à une implication accrue des parlements nationaux dans le dialogue sur les propositions législatives de l’Union. Il invite également instamment les institutions européennes et les États membres à engager un débat sur les protocoles nº 1 et nº 2 sur le rôle des parlements nationaux et sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, en envisageant éventuellement une révision du système dit d’alerte rapide, de manière à garantir une meilleure application de la procédure du carton jaune.
Transparence: le Parlement, dans sa résolution, invite la Commission à fournir des informations transparentes, et disponibles dans les délais prévus, sur les procédures d'infraction, conformément à l’accord cadre. Le Parlement, dans sa résolution, cite certains chiffres clés concernant, par exemple, les domaines d’action présentant le nombre le plus élevé de plaintes et de procédures d'infraction, dont le nombre élevé de cas de transposition tardive et le nombre d’États membres visés par la plupart des plaintes et des procédures d'infraction en 2015. Il invite la Commission à expliquer de manière plus détaillée les raisons de cette situation. En outre, le Parlement, dans sa résolution, demande à la Commission de fournir dans son rapport annuel sur le contrôle de l’application du droit de l’Union davantage d’informations sur la mise en œuvre des règlements européens, et sur le nombre de pétitions ayant conduit à l’ouverture de procédures pré-contentieuses et de procédures d'infraction. Il suggère également à la Commission de présenter des rapports périodiques sur l’avancement des procédures d'infraction ayant été déclenchées par des pétitions. La Commission doit discuter de ces rapports avec la commission des pétitions, et avec une participation active du premier vice-président.
Le Parlement, dans sa résolution, invite également la Commission à créer un portail central fournissant aux citoyens un accès aisé aux formulaires de plainte en ligne et à des informations faciles à exploiter sur les procédures d'infraction.
Proposition d’un acte législatif sur les procédures administratives (article 298 du traité sur le fonctionnement de l’union européenne): le Parlement, dans sa résolution, invite la Commission à présenter une proposition législative complète sur un droit européen de la procédure administrative au titre de l’article 298 TFUE[footnoteRef:1]. [1: 	Voir résolutions du Parlement européen du 15 janvier 2013 sur un droit de la procédure administrative de l’Union européenne (2012/2024 (INL)) et du 9 juin 2016 pour une administration de l’Union européenne ouverte, efficace et indépendante (2016/2610 (RSP)), et la suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un droit de la procédure administrative de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 24 avril 2013 (SP(2013) 251) et à la résolution du Parlement européen pour une administration de l’Union européenne ouverte, efficace et indépendante, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016 (SP(2016) 613).] 

7	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Exécution renforcée dans certains domaines d’action essentiels (paragraphes 2, 16, 17, 18, 28, 29 et 30): la Commission fait observer que sa nouvelle politique en matière de contrôle[footnoteRef:2] présente une approche plus stratégique, plus efficace et plus proportionnée s’agissant des manquements, et ce afin de pouvoir réaliser ses priorités politiques. [2: 	Communication de la Commission intitulée «Le droit de l’Union européenne: une meilleure application pour de meilleurs résultats», C(2016) 8600, JO C 18 du 19 janvier 2017.] 

Questions relatives au programme pour une meilleure réglementation (paragraphes 5, 7, 8 (dernière partie), 24, 31, 37 et 38): L’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» signé en avril 2016 incarne de nombreux engagements communs du Parlement européen, du Conseil et de la Commission pour améliorer la qualité du droit de l’Union et son application par les États membres. La Commission souhaite souligner que le programme pour une meilleure réglementation a pour but de garantir que la législation est élaborée de manière ouverte et transparente, en ayant recours aux éléments disponibles les plus probants et aux contributions pertinentes des parties prenantes. La Commission a recours à un large éventail d’outils (plans de mise en œuvre, documents d’orientation) pour soutenir les États membres dans le processus de mise en œuvre. La Commission se félicite par conséquent du soutien du Parlement dans ces efforts.
Rôle du Parlement dans le contrôle de la mise en œuvre du droit de l’Union (paragraphes 19, 20 (première partie), 33, 39, 40, 41 et 42): La Commission s’engage pleinement à réaliser les engagements stipulés dans l’accord cadre. Sans préjudice du contrôle démocratique par le Parlement européen, la Commission rappelle que, en vertu de l’article 17 TUE, elle surveille l’application du droit de l’Union sous le contrôle de la Cour de justice de l’Union européenne. La procédure d'infraction (telle que prévue aux articles 258 et 260 du TFUE) s’inscrit dans le cadre d’une compétence sui generis spécifique conférée directement à la Commission en application des traités[footnoteRef:3]. La procédure d'infraction revêt donc un caractère bilatéral spécifique: elle se déroule exclusivement entre la Commission et l’État membre concerné. [3: 	La jurisprudence le confirme: «c’est à la Commission qu’il incombe d’apprécier l’opportunité d’agir contre un État membre […] et de choisir le moment où elle initiera une procédure» - voir, par exemple, l’affaire C-333/99 (Commission/France) et l’affaire C-35/96 (Commission/Italie). De plus, «la Commission [...] n’est pas tenue d’engager une procédure en manquement; mais dispose, à cet égard, d’un pouvoir d’appréciation discrétionnaire excluant le droit pour les particuliers d’exiger de l’institution qu’elle prenne position dans un sens déterminé et d’introduire un recours en annulation contre son refus d’agir». – voir, par exemple, les affaires T-194/04 (The Bavarian Lager Co. Ltd) et C-87/89 (Société nationale interprofessionnelle de la tomate et autres).] 

La Commission s’engage à fournir un suivi aux résolutions du Parlement sur ses rapports annuels sur le suivi de la mise en œuvre du droit de l’Union.
La Commission soutient l’appel du Parlement pour un rôle plus actif des parlements nationaux dans le dialogue sur les propositions législatives de l’Union. La Commission s’est investie dans le dialogue politique avec les parlements nationaux ainsi que dans les mécanismes de consultation formels consacrés par le traité. Comme annoncé dans le discours sur l’état de l’Union de 2017, la Commission a décidé de constituer une task-force «subsidiarité, proportionnalité et “faire moins mais de manière plus efficace”» qui élaborera pour le 15 juillet 2018 un rapport avec des recommandations au président de la Commission sur la manière dont l’Union européenne pourrait mieux tenir compte des principes de subsidiarité et de proportionnalité, tant en ce qui concerne l’attribution que l’exercice de ses compétences[footnoteRef:4]. [4: 	Décision C(2017) 7810 du président de la Commission européenne du 14 novembre 2017 relative à la création d’une task-force «subsidiarité, proportionnalité et "faire moins mais de manière plus efficace"».] 

Transparence (paragraphes 1, 6, 8 (première partie), 12, 13 et 32): La Commission est pleinement résolue à concrétiser les engagements stipulés dans l’accord cadre[footnoteRef:5], tout en respectant le besoin de confidentialité vis-à-vis des États membres soumis à des procédures d'infraction, tel qu’il est reconnu par la Cour de justice de l’Union européenne. [5: 	Le paragraphe 44 de l’AC stipule que «la Commission livre au Parlement des informations synthétiques concernant toutes les procédures en manquement à compter de la lettre de mise en demeure, y compris, si le Parlement le demande, au cas par cas et dans le respect des règles de confidentialité».] 

La Commission a pris des mesures concrètes pour renforcer la transparence de ses décisions en matière de procédures d'infraction. Depuis 2014, la Commission a mis sur pied une plateforme centralisée pour diffuser les informations en matière d'infractions sur son site web Europa[footnoteRef:6]. Cette plateforme fournit des informations relatives aux décisions de la Commission en matière de procédures d'infraction, y compris des communiqués de presse publiés concernant des cas spécifiques. [6: 	https://ec.europa.eu/info/strategy/decision-making-process_fr ] 

De plus, chaque année, la Commission fournit dans ses rapports annuels des informations complètes relatives au contrôle de la mise en œuvre de la législation de l’Union, notamment les règlements de l’Union et le suivi apporté aux plaintes et aux pétitions parlementaires. Sur demande, la Commission fournit régulièrement au Parlement des mises à jour relatives à l’avancement de procédures d'infraction ayant été déclenchées par des pétitions.
La proposition législative de la Commission pour une passerelle numérique unique a pour but de fournir aux citoyens, au niveau de l’Union et des États membres, un point d’accès unique à l’ensemble des informations, de l’assistance, des conseils et des services de résolution de problèmes relatifs au marché unique.
Proposition d’un acte législatif sur les procédures administratives (article 298 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne) (paragraphes 34 et 35): La Commission tient à garantir que les citoyens, les entreprises et les parties prenantes puissent interagir avec une administration ouverte, indépendante et efficace. À cet effet, la Commission, à l’instar des autres institutions et organismes, est dotée d’un ensemble de règles horizontales bien ancrées qui régissent sa conduite administrative. Il s’agit notamment des engagements profonds qui ont été pris en définissant les dispositions générales du Code de bonne conduite administrative[footnoteRef:7], qui est supposé orienter la conduite administrative dans les relations avec les citoyens (à savoir la réponse aux plaintes en temps utile, les mécanismes de révision des décisions de la Commission relatives à la conclusion des plaintes), ainsi qu’un ensemble de dispositions relatives au personnel et aux règlements financiers, à la protection des données et à l’accès aux documents, pour ne prendre que quelques exemples. De plus, l’annexe à la communication de la Commission intitulée «Le droit de l’Union: une meilleure application pour de meilleurs résultats» sur les procédures administratives pour la gestion des relations avec le plaignant en matière d’application du droit de l’Union relatif aux relations avec le plaignant en ce qui concerne les infractions au droit de l’Union[footnoteRef:8] protège spécifiquement la position du plaignant dans la phase informelle de la procédure d'infraction. Ces mesures comprennent: [7: 	Disponible à la page: http://ec.europa.eu/transparency/code/index_fr.htm]  [8: 	C(2016) 8600, JO C 18 du 19 janvier 2017.] 

· un délai de douze mois à compter du dépôt de la plainte au cours duquel la Commission décide, en règle générale, d’engager ou non une procédure d'infraction;
· la possibilité, pour le plaignant, de rencontrer les représentants de la Commission afin de faire valoir ses arguments; et
· l’obligation d’avertir au préalable le plaignant que la Commission a l’intention de classer un dossier afin de lui permettre de présenter de nouvelles observations dans un délai de quatre semaines.
Dans la mesure où l’Union gère un éventail d’activités variées et, pour la plupart, très spécialisées, son administration s’appuie également sur des règles sectorielles. Des droits administratifs spécifiques sont garantis pour les citoyens et les entreprises concernés par ces activités spécialisées.
À ce stade, la Commission n’est par conséquent pas convaincue que les avantages d’utiliser un instrument législatif dans le but de codifier le droit administratif l’emporteraient sur les coûts engendrés. Une nouvelle législation nécessiterait de réviser un volume considérable d’actes législatifs de l’Union existants. Même si elle est effectuée avec précaution et parcimonie, la codification est susceptible d’engendrer des problèmes de délimitation entre règles générales et spécifiques, ce qui ne rendra pas la législation plus claire, ni les litiges plus simples, aux yeux des citoyens et des entreprises intéressés. Elle supprimerait aussi la flexibilité nécessaire à l’adaptation aux besoins particuliers.	
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